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REVENU MINIMUM ET POLITIQUES D'INSERTION 

Serge Paugam * 

Comment la pauvrete se regule dans les 
societes europeennes 

Les societes de !'Europe occidentale ont toutes connu au cours des vingt dernie­
res annees une croissance de la pauvrete dont l'un des signes manifestes fut !'aug­
mentation rapide de la population assistee, le plus souvent refoulee ou tenue a dis­
tance du march€ de l'emploi. Certes, ce phenomene a pris des proportions 
differentes d'un pays a !'autre, mais aucun pays n'a ete vraiment epargne, a tel point 
que les systemes de lutte contre la pauvrete qui paraissaient les plus solides, comme 
le systeme allemand ou celui des pays scandinaves par exemple, revelent 
aujourd 'hui, eux aussi, leurs reelles limites. Chaque pays cherche a faire face par 
ses propres moyens a cette evolution en realisant diverses experiences sur lesquel­
les des evaluations sont engagees. 

Une des questions classiques et spontanees est de savoir quels sont les effets des 
experiences nationales de revenu minimum garanti selon qu 'elles sont ou non asso­
ciees a des actions d'insertion. Toute comparaison sur ce point necessite, toutefois, 
en premier lieu, une analyse approfondie de ces systemes dont 1' anciennete et les 
principes de fonctionnement different d'un pays a !'autre. Rappelons, par exemple, 
que certains pays ont mis en place un revenu minimum garanti depuis plusieurs 
dizaines d' annees (Danemark 1933, Royaume-Uni 1948, Allemagne Federale 1961, 
Pays-Bas 1963, Belgique 1974, Irlande 1977), que d'autres viennent seulement de 
1' adopter ou d' elargir le systeme anterieur a 1' ensemble de la population jugee pau­
vre (Luxembourg 1986, France 1988, Portugal, 1996) et que d'autres encore n'en 
sont qu 'a des experimentations locales ou n'ont toujours pas elabore de politique de 
ce type (Espagne, Italie, Grece). D'une fa~on plus generale, comparer des expe-

* Observatoire Sociologique du Chaugement- CNRS (Fran9a). 
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16 Serge Paugam 

riences de revenu minimum garanti revient tout a la fois a analyser comment a ete 
posee la question de la pauvrete clans differentes societes, quelle importance elles lui 
ont accordee, quels moyens elles ont developpes pour l'enrayer et, enfin, quelles 
solutions elles preconisent aujourd'hui pour faire face a d' eventuelles difficultes. 

Il faut voir clans 1' evolution des modes d'intervention aupres des populations 
jugees defavorisees 1' expression de modes differents de regulation de la pauvrete. 
Ces derniers caracterisent autant de formes socio-historiques particulieres du reseau 
d'interdependances entre les pauvres et le reste de la societe. Ce reseau n'est pas 
statique, s'il possede une part d'inertie liee a la force des institutions qui le consti­
tue, il peut evoluer en fonction de la conjoncture econornique et sociale et sous la 
pression des acteurs qui y sont impliques. Il se deploie egalement clans des confi­
gurations de taille differente, de la nation tout entiere a la commune dont les modes 
d'intervention en direction des pauvres peuvent etre selon les cas plus ou moins 
autonomes. Autrement dit, etudier comment se regule la pauvrete clans les societes 
europeennes revient a prendre en compte les logiques socio-historiques de la 
formation nationale des systemes d'intervention aupres des plus demunis et a 
rechercher leurs mutations progressives, en particulier a travers les experiences 
recentes. 

Cette sociologie des formes sociales que prend la pauvrete clans une societe don­
nee a un moment specifique de son histoire est en realite une sociologie du lien 
social. Ce cadre theorique que Georg Simmel avait deja esquisse au debut du siecle 
permet de voir, en effet, clans le rapport social a la pauvrete, a travers le principe de 
I' assistance, I' expression de tensions, de desequilibres eventuels, voire de ruptures 
qui affectent et menacent le systeme social clans sa globalite, mais en meme temps 
un mode de regulation qui en attenue les effets et favorise les interdependances des 
individus et des groupes, meme si celles-ci se fondent sur des relations inegalitaires 
et parfois conflictuelles 1• Le statut social des pauvres depend etroitement de ce 
mode de regulation. 

La fa~on de debattre de cette question et de rechercher des solutions est en elle­
meme souvent significative. Il suffit de comparer la France a ses voisins allemand 
et anglais pour constater a quel point la question de la pauvrete et de 1' exclusion y 
est formulee de fa~ on clifferente. En France, 1' exclusion est de venue le centre clu 

1 Cf. Georg Simmel, Les Pauvres. Paris, PUF, coli. <<Quadrige» 1997 (!ere edition en allemand 1908). 
PrecCde de «Naissance d'une sociologie de la pauvrete» par Serge Paugam et Franz Schultheis. 
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debat social et politique depuis le debut des annees 90 et en particulier au moment 
de !'election presidentielle de 1995 qui a fourni !'occasion de reflechir collective­
ment sur les conditions du maintien de la cohesion sociale, comme ce fut deja le cas 
au moment du vote de la loi sur le revenu minimum d'insertion. Cette question 
implique, au moins implicitement, un effort de la nation tout entiere. On lui associe 
spontanement !'expression de "solidarite nationale" ou de "pacte republicain". En 
Allemagne cette question reste, au contraire, tout a fait secondaire. L'Etat allemand 
a d' ailleurs toujours hesite a participer aux differents programmes europeens de 
lutte contre la pauvrete. La these qui prevaut au Ministere des Affaires Sociales alle­
mand est que la pauvrete est "combattue" -en particulier grace a la qualite des ins­
titutions d'action sociale et du droit social allemand- et qu'il est, par consequent, 
in utile et meme nefaste d' en faire un theme central dans le debat social. En Grande­
-Bretagne, les discussions sur la pauvrete sont anciennes, elles portent avant tout sur 
1' equilibre financier de la protection sociale et le risque de dependance des popula­
tions assistes. On y recherche les moyens de faire naitre chez les pauvres un esprit 
d'entreprise, d'independance. Pour eviter qu'ils se laissent prendre dans le piege de 
!'assistance, on privilegie les plans d'incitation au travail en allantjusqu'a diminuer 
le montant des prestations. En revanche, la notion d' exclusion et plus encore celle 
de cohesion sociale restent obscures a nos voisins anglais. 

I. Les fondements de l'analyse comparative 

En raison de la diversite des modes d'apprehension de la question sociale, la 
demarche comparative qui consiste a partir de la definition specifique d'une politi­
que, comme le revenu minimum d'insertion en France, et de rechercher en quoi les 
politiques menees dans les autres pays s' en rapprochent ou s' en ecartent risque 
d'aboutir rapidement a une impasse methodologique. Cette demarche presente en 
effet !'inconvenient d'analyser les differences a partir d'une cadre unique de pen­
see, con9u comme la reference legitime- ce qui est le propre de l'ethnocentrisme 
culture! ou national - au lieu de rechercher a comprendre les fondements socio­
-historiques des institutions en vigueur dans chaque pays a partir desquelles sont 
pensees, definies et mises en oeuvre les politiques en question. Autrement dit, la 
recherche comparative doit s'efforcer de depasser les questions issues du debat 
social dans tel ou tel pays pour construire un cadre analytique susceptible de rendre 
compte des logiques sociales qui en sont a l' origine et desquelles decoulent a la fois 
la philosophic et les orientations pratiques des actions engagees. Pour comprendre 
la difference des politiques menees dans les pays europeens, il faut done avoir 
recours a des analyses socio-historiques sur les representations respectives de la 

lnten•ew;ao Social, 15116, 1997 



18 Serge Paugam 

pauvrete et de I' exclusion, lesquelles renvoient a des conceptions contrastees du 
rapport entre les institutions etatiques proprement dites, les organisations parapu­
bliques et les organismes prives 2

. 

1.1 Le systeme de protection sociale dans son ensemble 

L'analyse des modes de regulation de la pauvrete implique de prendre en compte 
tout d'aborclles differents modeles cl'Etat-providence. La classification aujourcl'hui 
tres connue des regimes de welfare state elaboree par Gosta Esping-Andersen per­
met, par exemple, de distinguer trois mocleles: le modele liberal, le modele corpo­
ratiste ou continental et le modele social-democrate ou nordique 3

• Le premier se 
caracterisc a la fois par des allocations cl' assistance sous condition de ressources, 
des transferts sociaux a caractere universe! modestes et un systeme d' assurances 
sociales limite. L'Etat encourage le march€, se limite a une intervention minimale 
pour assurer la protection sociale la plus elementaire et parfois meme cherche a 
favoriser l'essor des assurances privees. Les exemples typiques de ce modele sont 
les Etats-Unis, le Canada et I' Australie. Le modele continental est fonde, au con­
traire, sur le systeme des assurances obligatoires organise dans un esprit corpora­
tiste de defense des interets et des droits acquis. Ce moclele favorise le maintien des 
differences de statut social, mais il se fonde aussi sur une conception traditionnelle 
clu role de la famille ou les femmes sont encouragees par le systeme des allocations 
familiales a se tenir en marge de la sphere professionnelle et a prendre en charge 
avant tout !'education de leurs enfants. Dans ce modele, les assurances privees 
jouent un rOle moclestc clans le systeme de protection sociale. Les pays proches de 
ce modele sont, cl' apres Esping-Andersen, 1' Autriche, la France, 1' Allemagne et 
l'Italie. Enfin, le modele norclique ou social-democrate dans lequel le principe de 
l'universalite des clroits sociaux est applique de la fa~on la plus systematique, ce qui 
permet a !'ensemble de la societe, la classe moyenne comme la classe ouvriere, de 
beneficier cl'un tres haut niveau de protection sociale. Ce modele, qui est en quel­
que sorte une synthese du liberalisme et du socialisme, favorise 1' emancipation des 
individus par rapport aux lois clu marche, mais aussi par rapport au role de la 
famille. 

2 Pour une presentation des problemes de comparaison internationale clans ce domaine, on pourra se repor­
ter a F. Schultheis et B. Bubeck, «Theorical and methodological problems in intercultural comparison of the 
phenomenon of extreme poverties», in Paolo Guidicini et a/ (ed), Extreme Urban Poverties in Europe. Con­
tradictions and Pen•erse Effects in Welfare Policies, Milan, Franco Angeli, 1996. 

3 Cf. Gosta Esping-Andersen. The Three Worlds of Welfare Capitalism, Cambridge, Polity Press, 1990. 
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Cette classification permet de comprendre les modes d' organisation des societes 
occidentales par rapport a la protection sociale en general et les formes specifiques 
de stratification sociale qui en decoulent. La forme du welfare a, par exemple, un 
effet sur la constitution de la categorie des pauvres prise en charge au titre de I' assis­
tance. Dans chaque regime de welfare state, des populations sortent, en effet, des 
mailles du filet de protection sociale et viennent grossir, de fa9on variable selon les 
lieux et les periodes, la categorie des assistes. La generalisation progressive du 
systeme de protection sociale au cours de la periode des "trente glorieuses" a con­
tribue a reduire la sphere de !'assistance traditionnelle, mais elle ne I' a pas entiere­
ment elirnine. Le nombre des pauvres relevant de !'assistance est done en grande 
pmtie lie a la capacite du regime de welfare a retenir dans le filet general de la pro­
tection sociale les franges les plus vulnerables de la population. 

I! suffit de prendre en compte l'exemple de l'indemnisation du chomage pour 
s'en apercevoir. La plupart des pays europeens ont connu une evolution similaire du 
nombre d' allocataires des minima sociaux: une tres forte hausse dans la premiere 
moitie des annees quatre-vingts avec une pointe vers 1985, pour se stabiliser apres 
et meme dirninuer dans plusieurs pays a partir de 1988. Le debut des annees quatre­
vingt-dix a ete marque partout par une nouvelle hausse. En realite, le gonflement 
global des effectifs dans les annees 1980 et 1990 est lie, en grande pmtie, a la degra­
dation du marc he de 1' emploi. On observe en effet une forte similitude entre la 
courbe du chomage et notamment du chomage de longue duree et la courbe des 
minima sociaux. Notons toutefois que cette correspondance des evolutions est net­
tement plus prononcee dans les pays ou la couverture des chOmeurs par le systeme 
contributif de la protection sociale est faible. Les chOmeurs britanniques, par exem­
ple, ne peuvent beneficier que d'une allocation chomage a un taux forfaitaire uni­
que dont le montant est tres bas et pendant une duree d'un an maximum (reduit a 
six mois a partir de 1995). Par consequent, en Grande Bretagne, 77% des chOmeurs 
declares vivaient uniquement de l 'Income Support en 1992. Dans ces conditions, 
!'evolution des effectifs de !'Income Support reflete les evolutions du marche de 
l'emploi. Aux Pays-Bas, ou il existe deux minima, !'evolution des effectifs de celui 
qui a ete cree specifiquement pour les chomeurs, notamment de longue duree suit 
egalement, de fa9on logique, la cmu·be du chomage. En Allemagne et Belgique ou 
il existe une couverture chomage par la securite sociale beaucoup plus etendue, 
1' evolution des effectifs des minima sociaux est, en revanche, moins sensible aux 
mouvements observes sur le mm·che de l'emploi. L'evolution des effectifs en Alle­
magne a ete forte et continue pendant toute la periode, alors que 1' evolution du taux 
de chomage ne l'a pas ete. 
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20 Serge Paugam 

Par ailleurs, en raison de la diversite des systemes de revenu minimum gm·anti, 
la comparaison des effectifs necessite une certaine prudence. Si 1' on souhaite, par 
exemple, comparer la Grande-Bretagne et la France, il ne suffit pas de rapprocher 
les effectifs de !'Income Support et du RMI. En effet, il faut prendre en compte en 
plus de ces deux minima le Family Credit pour la Gran de-Bretagne et les sept autres 
minima en vigueur en France 4• La croissance des effectifs de 1989 a 1993 apparait 
alors nettement plus faible en France qu'en Grande-Bretagne: 4% contre 37%. En 
realite, en France, les evolutions sont contrastees d'une allocation a 1' autre. Le 
minimum vieillesse a vu ses effectifs fortement baisser en raison de 1' amelioration 
progressive des pensions de retraite, tandis que !'allocation de solidarite specifique 
et surtout le RMI ont connu une forte croissance. En Grande-Bretagne, !'augmenta­
tion des effectifs concerne aussi bien les chomeurs, les malades, les handicapes et 
les plus de 60 ans qui touchent !'Income Support que les families qui re~oivent le 
Family Credit. Le nombre total des allocataires de ces minima etait de 50% plus 
eleve qu'en France en 1989 et environ le double en 1993. De plus, pour poursuivre 
la comparaison, il fa ut tenter d' evaluer aussi le nombre des ayants-droit (conjoint, 
enfants, personnes a charge) et calculer la part que representent les allocataires plus 
les ayants-droit dans I' ensemble de la population. En France, on comptait en 1993 
environ 5.5 millions de beneficiaires des minima sociaux contre 11.7 millions en 
Grande-Bretagne, ce qui representait respectivement 9.9% et 20.8% de la popula­
tion. Cette difference s' explique bien entendu par le fonctionnement different du 
systeme de protection sociale en France qui couvre davantage qu'en Grande-Bre­
tagne certaines franges de la population en amont de ces minima sociaux. 

L'importance de la population dependante de !'assistance s'explique en partie 
par la conception globale du Welfare clans chacun des pays. Les typologies des 
Etats-providence constituent par consequent des supports utiles a 1' analyse du pM­
nomene de la pauvrete. Il convient toutefois de souligner que les modes de regula­
tion de la pauvrete ne decoulent pas directement et exclusivement des modeles 
cl'Etat-providence. Dans la classification de Gosta Esping-Anclersen, par exemple, 
la France, 1' Allemagne et l'Italie se rapprochent clu meme modele, alors que les 
politiques menees au titre de !'assistance et de !'insertion dans ces trois pays diffe­
rent fortement. En realite, la definition des principes et des modalites d'intervention 

·• Cf. Martin Evans, Serge Paugam, Joseph A. Prelis, Chwmel Vision: Poverty, social exclusion and the 
debate on social ll'eljare in France and Britain, London School of Economics, STICERD, Welfare State Pro­
grammelll5, 1995. 
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aupres des plus demunis est liee aussi a un heritage, mais celui-ci n' est pas equiva­
lent a celui auquel on se refere spontanement pour expliquer la formation des Etats­
-providence. 

I.2 Les formes nationales de la relation d'assistance: quatre facteurs de dif­
ferenciation 

Pour comprendre les specificites nationales de la relation d' assistance en 
Europe, on peut retenir plusieurs facteurs de differenciation: le par·tage des respon­
sabilites entre l'Etat et les autres acteurs, la definition administrative de la popula­
tion a prendre en charge, la logique qui preside a la definition des aides et enfin le 
mode d'intervention sociale. Ces facteurs renvoient en realite a quatre questions 
simples auxquelles les pays europeens apportent des reponses differentes: Qui doit 
aider? Qui doit etre aide? En fonction de quels principes doit-on aider? Avec quels 
moyens? Il ne s'agit pas, bien entendu, d'entrer ici dans le detail de la legislation 
sociale de chacun des pays, mais de distinguer pour chacun des facteurs des oppo­
sitions structurelles issues des particularismes socio-historiques. 

Le partage des responsabilites 

Le partage des responsabilites dans le domaine de I' assistance entre l'Etat et les 
autres acteurs, en particulier les communes, mais aussi les associations est lie a la 
tradition historique de l'intervention etatique de chaque pays. Si chaque Etat-provi­
dence represente un systeme de protection sociale nationalise, au sens d'un ensem­
ble de droits sociaux defini a 1' echelon de la societe tout entiere et applicable que! 
que so it le lieu de residence, la sphere de 1' assistance est res tee dans de nombreux 
pays du ressort des communes, du point de vue de la gestion des aides et parfois 
meme de leur definition. Tres sou vent, en effet, la generalisation du systeme de pro­
tection sociale fondee sur le principe de !'assurance a rendu l'assistahce tradition­
nelle obsolete et residuelle, a tel point que l'Etat a prefere en laisser, au moins par­
tiellement, la responsabilite aux instances locales, en particulier dans les pays ou 
celles-ci avaient fait preuve de leur capacite dans ce domaine. Pour des raisons his­
toriques, !'organisation administrative de l'assistance est tres contrastee en Europe. 
Dans certains cas, l'Etat est le principal acteur autour duquel toutes les initiatives 
convergent, dans d'autres, au contraire, l'acteur principal reste la commune. Il en 
resulte une grande diversite de situations et on peut deja emettre l'hypothese que le 
statut social des assistes sera different dans tous les pays et parfois egalement dif­
ferent a l'interieur des pays, selon que ces derniers ont confie la responsabilite aux 
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communes ou non. Par ailleurs, notons que la visibilite de la categoric des assistes 
et par consequent, selon notre definition, la visibilite de la categoric des pauvres ne 
sera pas non plus identique d'un pays a 1' autre, ce qui peut expliquer, en partie, les 
differences nationales que 1' on observe clans 1' emergence et les orientations du 
debat social autour de ce phenomene. Enfin, le partage des responsabilites concerne 
aussi la repartition des actions entre l'Etat et les associations a but non lucratif. Le 
role de ces dernieres apparalt egalement variable d'un pays a 1' autre 5. 

La definition des "populations-cibles" 

Definir le droit a 1' assistance revient a definir de fa9on administrative la popu­
lation susceptible d'y pretendre. On peut distinguer deux conceptions opposees. La 
premiere est fondee sur une definition unitaire, c' est -a-dire que les pauvres sont 
definis de fayOn globale a partir de criteres juges legitimes par les institutions et la 
societe tout entiere. Les cri teres les plus classiques sont d' ordre monetaire. Cette 
approche necessite des etudes precises sur la pauvrete des menages definie a partir 
d'un seuil donne de revenus. Les premiers pays europeens a avoir reconnu le droit 
a un revenu minimum gm·anti pour les plus defavorises se sont fondes generalement 
sur ce principe unitaire et ont done defini une seule legislation pour la population 
jugee pauvre. La deuxieme conception repose, au contraire, sur une evaluation des 
risques encourus par certaines franges de la population. On parlera non plus alors 
de la pauvrete comme un tout homogcne, mais d'un ensemble de categories socia­
les en situation de pauvrete pour lesquelles il semble legitimed'accorder une assis­
tance sous la forme d'un revenu minimum. Cette deuxieme approche laisse entiere 
la possibilite de hierarchiser les categories ainsi definies en fonction de 1' apprecia­
tion qui est faite de !'importance de lcurs difficultes ou de la gravite des epreuves 
qu' elles ont connues. La conception catcgorielle presente !'inconvenient de laisser 
des franges de la population en dehors du droit puisque pour y avoir acces il faut 
etre clans une situation conforme a l'une ou !'autre des categories constituees. Si 
aucune n'est adaptee a la situation de l'inclividu en difficulte, celui-ci ne peut pas 
ctre aide, si ce n' est sous la forme d'une aide facultative ou extralegale. Ces situa­
tions etaient tres frequentes en France, par exemple, avant la loi sur le revenu mini­
mum cl' insertion qui constitue desormais le dernier filet de securite pour ceux qui 
ne peuvent pas etre aides par les autres minima sociaux categoriels. La conception 
unitaire perm et d' eviter cette difficulte, mais elle s' avere egalement sou vent ina-

5 Cf. Lester M. Salamon and Helmut K. Anheier, Defining the nonprofit sector. A cross-national analy­
sis, Manchester and New York, Manchester University Press, 1997. 
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daptee aux cas individuels. C' est la raison pour laquelle les pays qui ont adopte ce 
principe, ont souvent, en meme temps, laisse une grande lattitude aux institutions 
chargees de son application pour trouver des solutions appropriees aux besoins par­
ticuliers des individus et des menages assistes. La conception unitaire et la concep­
tion categorielle de la population des pauvres sont liees, en realite, a deux philoso­
phies differentes de la definition des aides. 

La #finition des aides 

Pour definir le droit a 1' assistance, il faut egalement, bien entendu, definir les 
aides auxquelles peuvent pretendre la population jugee pauvre. Dans ce domaine, 
on peut distinguer aussi deux approches differentes. La premiere releve de la logi­
que du besoin, au sens ou l'objectif vise est de garantir la survie des plus demunis 
en leur donnant les moyens de satisfaire les besoins elementaires (nourriture et loge­
ment en particulier). Cette ambition est au moins partiellement a l'origine des 
recherches sur les conditions de vie des populations en situation de pauvrete. 
Il existe une abondante litterature sur ce sujet. Les economistes et les statisticiens 
de la pauvrete, en particulier, ont toujours cherche a donner une definition substan­
tialiste de ce phenomene social avec !'intention plus ou moins affichee de repondre 
aux questions formulees par les concepteurs des politiques sociales 6. La deuxieme 
conception releve, au contraire, de la logique de statut, au sens ou 1' objectif est 
d'aider les plus demunis au nom de l'idee de justice sociale et des devoirs de la col­
lectivite a 1' egard des necessiteux, sans toutefois conduire a une modification subs­
tantielle de la structure sociale existante. Autrement dit, 1' assistance donne un sta­
tut social a ceux qui en beneficient, mais celui-ci doit etre defini en fonction des 
autres statuts de la hierarchie et rester, notamment, nettement inferieur a celui du 
salarie remunere au taux le plus bas. Dans cette perspective, la notion de besoin est 
bien entendu sous-jacente, mais elle ne constitue pas le critere fondamental a partir 
duquel est prise la decision concernant, par exemple, le montant des aides a prevoir. 
Celui-ci est defini avant tout en fonction des imperatifs de classement des individus 

6 L'economiste anglais, B. Seebohm Rowntree, par exemple, a fortement contribue, au debut du siecle, a 
orienter les recherches sur la pauvrete dans cette direction. L' etude detaillee des budgets de consommation des 
menages pauvres qu'il realisa dans la ville de York, en 1900 et qu'il renouvela en 1936 et meme de fa9on plus 
legere en 1950, accompagna la reflexion theorique sur le revenu de subsistance et servit, au moins partiellement, 
de fondement a !'elaboration des politiques sociales de garantie de revenus. Les resultats detailles de chacune 
de ces enquetes ont ete pub lies dans trois livres. Cf. B. S. Rowntree, Poverty, A Study of Town Life, Londres, 
Thomas Nelson and Sons, 1902, Poverty and Progress: A Second Social Sun,ey of York, Londres, Longmans 
Green, 1941, et en collaboration avec G.R. Lavers, Poverty and the Welfare State. A third social sUivey of York 
dealing only econmic questions, Londres, Longmans Green, 195 l. 
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les uns par rapport aux autres, en autant de statuts hierarchises que de besoins de 
distinction sociale. C' est en realite la conception la plus legitime de l' ordre social 
qui s'impose pour justifier ces inegalites de statut. L'assistance est en cela, comme 
le disait deja Simmel au debut du siecle, non pas un moyen de servir les interets des 
pauvres, mais plutOt une fayon detournee de maintenir le status quo social. Les pays 
europeens qui ont mis en place un revenu minimum gm·anti se sont tous plus ou 
moins inspires de l'une ou de I' autre de ces deux logiques a tel point qu'elles cons­
tituent encore aujourd'hui une dimension essentielle des differences nationales du 
rapport social a la pauvrete. 

Le mode d'intervention 

Enfin le quatrieme facteur de differenciation concerne les modalites d'interven­
tion aupres des populations jugees pauvres pour leur permettre d'acceder aux aides 
prevues pour elles. La relation d' assistance peut etre radicalement differente selon 
que les institutions et les professionnels de !'intervention sociale ont ou non une 
autonomic de decision par rapport au cadre normatif institue a partir duquel ils doi­
vent repondre a la demande des personnes qui s'adressent a eux pour etre aidees. On 
peut distinguer, en effet, deux formes de reponse clans ce domaine particulier du tra­
vail social 7• La premiere correspond a une intervention bureaucratique au sens ou 
l'intervenant social, qu' il so it une institution ou un individu, ne fait qu' appliquer 
scrupuleusement ce que la legislation prcconisc sans tcnir compte des cas indivi­
duels. La reponse est formellc et immediate: soit l'inclividu peut etre aide parce qu'il 
correspond a une situation que le droit social a prevue, soit il ne le peut pas et clans 
ce cas il cloit s' aclresser a une structure plus informelle clans le secteur catitatif par 
exemple. La seconde reponse est fondee sur !'interpretation des cas inclividuels et la 
recherche de la solution la plus appropriee selon le jugement porte sur la legitimite 
de la clemande. Elle correspond a une intervention individualiste. Le role de !'inter· 
venant social implique clans ce cas une reelle implication clans l' evaluation des situa­
tions. I! necessite aussi des competences professionnelles plus grandes que clans le 
cas d'une intervention strictement bureaucratique. Ce type d'intervention est plus 
facile lorsque le droit social en vigueur a prevu une grande diversite de reponses aux 
cas particuliers. Il s' agit alors pour l' intervenant de rechercher clans une large palette 
de solutions possibles, celle qui lui semble convenir le mieux a l'individu. On peut 
se demander quelle intervention respecte le mieux la dignite de l'individu. L'inter­
vention bureaucratique evite a priori le risque d'une forte stigmatisation de l'indi-

• 
7 On ne pretend pas ici clefinir toutes les dimensions clu travail social. L' objectif est de se limiter aux 

moclalites de !'intervention sociale clans le domaine de l'acces au droit. 
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vidu, puisque sa situation est traitee de fa~on impersonnelle. L'intervenant social ne 
juge pas, il se contente de verifier les conditions d'acces au droit, le plus souvent en 
fonction d'un dossier administratif constitue patfois par l'individu lui-meme. L'inter­
vention individualiste rend, au contraire, presque inevitable !'intrusion de l'interve­
nant social dans la vie privee et risque de se traduire par une attitude moralisante de 
ce dernier a l'egard des comportements qu 'il peut juger irresponsables ou deviants 
par rapport a sa propre conception du devoir-etre social des plus demunis. 

Ces specificites de la relation d' assistance se traduisent, on le voit, par quatre oppo­
sitions conceptuelles majeures: 1) centralisme vs decentralisation; 2) approche unitaire 
vs approche categorielle; 3) logique de besoin vs logique de statut; 4) intervention 
bureaucratique vs intervention individualiste. Elles constituent le cadre a partir duquel 
il est possible d' elaborer une typologie des modes de regulation de la pauvrete. 

1.3 Trois modes de regulation de la pauvrete 

Il existe une pluralite de formes d' adaptation des societes face au developpe­
ment de la pauvrete selon que l'on met l'accent sur l'un ou l'autre des aspects par­
ticuliers de ces politiques. La comparaison est infinie si elle repose sur la descrip­
tion de ces dernieres. Mais si 1' on veut analyser les facteurs elementaires de 
differenciation que nous venons de presenter qui renvoient, on l'a vu, aux formes 
historiques du rapport entre les pauvres et le reste de la societe, il est possible d' en 
degager un nombre plus lirnite. Seule la demarche qui consiste a elaborer des types 
ideaux et a analyser en quoi la realite s'en ecarte ou s'en approche peut permettre 
une comprehension des differences socio-historiques. On se propose ici de distin­
guer trois modes de regulation de la pauvrete: la regulation autocentree, la regula­
tion negociee, la regulation localisee (Cf. tableau 1). 

Tableau 1 : Principes de definition des modes de regulation de la pauvrete 

Responsabilite Definition Definition des aides Mode 
principale des populations d' intervention 

Regulation Etat unitaire logique de besoin bureaucratique 
autocentree ou categorielle ou de statui bureaucratique 

Regulation negociee partage entre Etat, unitaire logique de besoin indi vidualiste 
echelon local 
et associations 

Regulation localisee echelon local categorielle logique de statu! clienteliste 
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La regulation autocentree 

Ce premier mode de regulation est fonde sur le principe de la centralisation 
du pouvoir. La responsabilite de !'assistance releve avant tout de l'Etat, meme si 
celuici peut s' appuyer sur des structures locales et des associations pour l' applica­
tion de certaines politiques et l' exercice de missions specifiques. Le principe selon 
lequella solidarite a l' egard des plus demunis releve du devoir de la nation tout enti­
ere et, par consequent, de l'Etat, est, clans ce mode de regulation, si legitime qu'il 
correspond aussi a un ensemble d' attentes de la societe et des institutions en gene­
ral. La regulation est autocentree au sens ou la conception et les modalites de !'inter­
vention historique de l'Etat sont, non seulement acceptees, mais continuellement 
renforcees par la logique elle-meme du systeme qui oblige en quelque sorte les 
acteurs a s'y conformer s'ils veulent obtenir a leur tour la legitimite et la recon­
naissance dans le champ de !'assistance aux plus demunis. 

Ce mode de regulation de la pauvrete peut se traduire aussi bien par une defini-. 
tion unitaire que categorielle des populations cibles. De meme, la definition des 
aides peut relever tout autant d'unc logique de bcsoin que cl'une logique de statut. 
Toutefois, toutes les combinaisons ne sont pas possiblcs. L' approche unitaire cor­
respond clavantage a la logique de besoin et, vice versa, l'approchc categorielle est 
lie a la logique de statut. L'Etat, en effet, clefinit la population a aider de fa~on uni­
taire en fonction d'une norme institutionnelle concernant les besoins des pauvres et 
adopte automatiquement une definition categorielle s'il se refere avant tout a une 
logique de statut. En revanche, la regulation autocentree se traduit dans tous les cas 
par une intervention bureaucratique qui est l' expression me me del' autorite de l'Etat 
et de son fonctionnement. Ce type cl' intervention n' est cl' ailleurs pas specifique a 
I' assistance. Il correspond de fa~on plus generale, comme l' avait deja souligne Max 
Weber, a une conception clu rapport entre l'Etat et l'individu. 

Ce mode de regulation de la pauvrete a de fortes chances de se tracluire par un 
de bat national sur les formes del' action de l'Etat au titre de la solidarite envers les 
plus clemunis. Le mode cl'intervention bureaucratique donne egalement une forte 
visibilite au groupe social des pauvres ou, clans le cas cl'une approche categorielle, 
aux categories aclministratives a partir desquelles les pauvres sont definis. La con­
naissance statistique elle-meme des pauvres ainsi designes est plus facile puisque 
c' est l' administration de l'Etat -providence qui l' organise a des fins de gestion. Lors­
que cette administration est a la charge des instances locales, ce type de connais­
sance est plus eclatee et done moins immecliat. 
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La rrigulation negociee 

Ce mode de regulation implique tout d' abord un partage des responsabilites 
entre les differents acteurs de la politique de luttc contre la pauvrcte. Ccla signific 
que cc type de politique ne rclevc pas en priorite de 1' action de l'Etat et que lcs 
attentes a son egard sont plus faiblcs que dans le mode de regulation precedent. Cc 
systemc de partagc des rcsponsabilites est plus frequent dans lcs pays fondes sur le 
principc du federalismc qui accordcnt en general plus d' autonomic aux instances 
regionalcs ou locales dans la mise en ocuvrc des politiqucs sociales. Cela dit, tous 
les pays dont 1' organisation politiquc et administrative releve de cc systeme ne sont 
pas obligatoircment proches du mode de regulation negociec de la pauvrete. L' inter­
vention de l'Etat social est dans ccrtains d'entre eux derisoire, or cc qui caracterisc 
avant tout cc mode de regulation est precisemcnt 1' action negociee entre l'Etat et lcs 
autres acteurs. Autrcmcnt dit, si l'Etat social n'est pas le scul actcur, il n'est pas non 
plus absent de la negociation. Precisons egalement que le pmtage des rcsponsabili­
tes ne vaut que pour la sphere de !'assistance ou de la solidarite et n'impliquc done 
pas que 1' ensemble du systeme de protection sociale rcleve de ce principe. Ainsi, un 
pays peut avoir a la fois un systeme de protection sociale uniforme et centralise en 
ce qui concerne la sphere des assurances sociales et diversifie et decentralise en cc 
qui concernc 1' assistance. 

Dans cc mode de regulation, la definition des "populations-cibles" est le plus 
souvcnt unitaire. On ne peut pas decentraliser facilement ]'ensemble d'un systeme 
categoric] car il impliquc, en general, unc asscz forte complcxite des procedures 
administrativcs, aussi bien en cc qui concernc l'ouverture des droits que la gcstion 
des prcstations. Un tcl systemc ne pc ut vraimcnt fonctionner que si pcu d' acteurs en 
ont la responsabilite. L'Etat pcut eventucllemcnt decentraliscr aux instances locales 
1' administration de l'unc ou 1' autre des categories constituees, mais il est, en toutc 
logique, peu probable que ccs derniercs puisscnt assumer la gcstion de 1' ensemble. 
Le mode de regulation negociee correspond done davantage a unc definition uni­
taire de la population pauvrc et, par consequent, a une logiquc de bcsoin. Il suffit 
done dans cc cas d'inscrire dans unc loi unique, valable sur ]'ensemble du territoirc 
national, que les plus demunis ont le droit d'obtenir de la collectivite les moyens de 
leur existence et de definir lcs modalites generales d' acces ace droit, en laissant aux 
instances locales le so in de 1' appliqucr et eventuellcmcnt de la completer. Le prin­
cipe de la negociation s' applique a us si cnsuitc a 1' echelon local, en particulicr dans 
la relation entre les profcssionncls de ]'action socialc et les populations qui s'adres­
scnt a cux pour etre aidees. En raison de la souplessc de ce systeme et, dans certains 
cas, de la diversite des aides qui ont ete prevues a l'echelon local en complement de 
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la loi nationale, le mode d'intervention est individualiste. Les professionnels de 
!'action sociale ont, en effet, une marge d'appreciation plus grande des besoins des 
personnes qui les sollicitent et interviennent done le plus souvent au cas par cas. 

Dans ce mode de regulation, le debat social autour de la question de la pauvrete 
est lui-meme decentralise a tel point qu'il peut sembler inexistant a !'echelon natio­
nal. 11 faut reconnaltre aussi que le partage des responsabilites et le principe de 
!'individualisation des aides a !'echelon local rendent plus difficile !'apprehension 
globale du phenomene de la pauvrete et de la categoric des pauvres. Dans ce cas, 
les attentes collectives a l'egard de l'Etat social ne sont reelles que lorsque toutes 
les solutions locales, y compris celles que proposent les associations, ont ete epui­
sees. 

La regulation localisee 

A la difference des deux modes de regulation precedents, la regulation localisee 
ne se traduit pas par !'intervention directe ou indirecte de l'Etat. La responsabilite 
principale de !'intervention aupres des plus demunis releve clans ce cas de !'echelon 
local, a savoir la commune. C'est ellc qui decide de pourvoir aux besoins des popu­
lations qu' elle juge devoir etre aic\ees. Ce mode de regulation a plus de chances de 
se realiser clans les pays qui ont un faible niveau de protection sociale. Les com­
munes prennent alors des initiatives parce que l'Etat n'en a pas prises ou ne peut 
intervenir de fa~on suffisante. I! en resulte une gran de diversite cl' experiences et, par 
consequent, de fortes inegalitcs tcrritoriales a l'interieur du meme pays. 

Dans ce mode de regulation, la definition des "populations-cibles" a plus de 
chances d'etre categorielle car lcs moycns des communes permettent rarement, en 
particulier clans les pays OLJ le nivcau de protection sociale est deja faible, de pren­
dre en charge de fa~on globalc la question de la pauvrete. La population susceptible 
cl' etrc aidee est si nombreuse et les bcsoins a satisfaire si pressants qu 'une approche 
unitaire est presque impossible. Les communes sont done contraintes de faire des 
choix en fonction des priorites qui leur semblent legitimes. La definition catego­
rielle ainsi que la logique de statut s'imposent par la force des ehoses, ce qui signi­
fie que des populations pourront connaitre des situations de pauvrete sans pouvoir 
etre aidees. Un tel mode de regulation a des chances de se traduire par des pratiques 
clientelistes. Le mode cl' intervention pourrait etre de nature bureaucratique au sens 
ou les professionnels de 1' action sociale n' auraient qu' a appliquer les cri teres defi­
nis a !'echelon de la commune pour repondre aux demandes des plus demunis, mais, 
en realite, la gestion exclusivement communale de ce type de prestations, c'est-a-
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dire soumise a aucun controle de l'Etat, laisse une certaine marge d'adaptation aux 
cas individuels et rend presque inevitable !'introduction de criteres flous et arbitrai­
res pour favoriser quelques personnes au detriment des autres. C' est la raison pour 
laquelle le mode de regulation localisee a une forte probabilite de se traduire par une 
intervention faussement bureaucratique, c'est-a-dire par une intervention qui dans 
son principe est de nature bureaucratique et non personnalisee, mais qui, dans la 
realite, repose, au moins partiellement, sur des pratiques qui s' en ecartent au profit 
d'interets particuliers. 

Ce mode de regulation rend egalement peu visibles les formes institutionnelles 
de la pauvrete. Dans les pays qui se rapprochent de ce mode de regulation, la pro­
portion de personnes assistees est generalement faible et, de toute fa~on, tres varia­
ble d'une commune a 1' autre. En realite, la question de la pauvrete y est apprehen­
dee autrement. Parce que le systeme de protection sociale y est peu developpe, 
d'autres mecanismes de regulation interviennent, en particulier les solidarites fami­
liales et les reseaux d' entraide informels. Ces derniers donnent un sens et un statut 
social differents a la pauvrete que ceux qu'ils prennent dans les pays ou les modes 
d'intervention sont plus institutionnalises. 

Ces trois modes de regulation de la pauvrete correspondent, on 1' a dit, a des 
types ideaux. 11 convient desormais d' analyser de fa~ on plus precise les experiences 
nationales de revenu minimum gm·anti et de rechercher en quoi elles se rapprochent 
ou s'ecartent de cette construction ideal-typique. 

11. Des politiques de revenu minimum contrastees 

Les huit etudes de cas presentees dans cet ouvrage constituent un ensemble de 
materiaux historiques et empiriques a partir desquels il est possible de mettre a 
I' epreuve les concepts et les types ideaux que no us venons d' elaborer. Soulignons, 
tout d'abord, afin d'eviter les malentendus, qu'aucune politique nationale de revenu 
minimum gm·anti n'est entierement conforme aux differents modes de regulation de 
la pauvrete elabores de fa~on ideal-typique. L'analyse detaillee de chacune d'entre 
elles peut tres bien conduire au resultat selon lequel quelques dimensions seulement 
se rapprochent de l'un ou de !'autre de ces modes de regulation, voire meme, dans 
certains cas, de deux en meme temps. La methode adoptee ne correspond pas a une 
classification rigide. Par ailleurs, les politiques de lutte contre la pauvrete sont en 
evolution. Le systeme fran~ais, par exemple, est proche par ses origines historiques 
du mode de regulation autocentree, mais les efforts entrepris dans le cadre de la 
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decentralisation aboutissent a une transformation progressive des politiques socia­
les en faveur d'une plus grande autonomic locale, ce qui le rapproche dans un sens 
du mode de regulation negociee. Nous avons finalement decide de traiter du cas de 
la France dans la partie de ce livre consacree au premier type de regulation en rai­
son du mainticn du role primordial de l'Etat dans ce domaine et de !'ambition col­
lective de renforcer la cohesion sociale a partir des institutions centrales de la vie 
politique, mais ce choix ne nous a pas interdit pas de souligner en meme temps les 
evolutions en cours. Rapprocher un pays d'un mode de regulation de la pauvrete ne 
signifie pas !'identifier sans reserve a celui-ci. Les ecarts observes ne traduisent pas 
une defaillance de !'interpretation, mais incitent au contraire a aller plus loin dans 
1' analyse et a rechercher en particulier des elements explicatifs complementaires. 
Le cas de la France n'est pas isole. Nous avons procede de la meme fa9on pour cha­
cun des pays. La typologic, telle que no us 1' avons con9ue, est avant tout un outil 
pour faire ressortir les differences essentielles et permettre de saisir a partir d'une 
analyse socio-historique la dynamique propre de chacun des systemes. 

II.l Les pays proches de la regulation autocentree 

Deux pays qui ont des systemes de luttc contrc la pauvrctc trcs cliffcrents se rap­
prochent de ce premier mode de regulation: la France et la Grandc-Bretagne. Dans 
la logique centralisatricc et a pretention universe! le de l'Etat social fran9ais, I' action 
en direction des plus demunis relevc cl' un devoir de la nation tout entiere. Lorsque 
les parlementaires discuterent de la loi sur le RMI, ils commencerent par rappeler 
les principes que les Revolutionnaires avaient deja adoptes deux siecles auparavant 
au moment de la mise en place du Comite de Mendicite en 1790, fondement du pre­
mier systeme national et republicain d'assistance 8. Meme si cette organisation fut 
un echec, 1' esprit qui 1' animait ne disparut pas pour autant. Un siecle plus tare!, les 
reformateurs instituerent le droit a 1' assistance et encouragerent l'Etat a controler un 
secteur jusque-la plus ou moins abandonne a la bienfaisance privee. Plusieurs lois 
sur 1' assistance furent votees: 1' assistance medicale gratuite (1893), 1' assistance aux 
indigents (1893), !'assistance aux vieillards, infirmes et incurables (1905). En rea­
lite, si la France avait du retard par rapport a 1' Allemagne clans le domaine des assu­
rances et de !'organisation d'un systeme global de protection sociale, cela etait loin 

8 Cf. Serge Paugam, La societe fran~aise et ses pauvres. L 'experience du rel'etlll minimim d'insertion, 
Paris, Presses Universitaires de France, 1993, 2eme edition mise a jour 1995, (Voir en particulier sur ce point 
historique le chapitre 3 «La dialectique de 1' assistance»). 
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d'etre le cas dans le domaine de !'assistance ou le contr6le par l'Etat s'est manifeste 
de fa9on precoce 9. 

Aujourd'hui encore, dans ce domaine, il est impensable de prendre le risque 
d'une inegalite territoriale en laissant aux collectivites locales le soin de definir 
elles-memes les categories d'ayant-droits et les modalites de !'intervention et des 
aides qui leur sont destinees. La volonte d' associer les acteurs locaux, en particulier 
les departements, a appliquer de nouvelles politiques sociales, comme le revenu 
minimum d'insertion, n'a pas modifie en profondeur ce principe, tant l'Etat a term 
a en conserver la gestion globale. Le cas fran9ais, qualifie de "centralisme revolu­
tionnaire" par Max Weber, se donne comme une illustration ideal-typique de la logi­
que de monopolisation etatique successive de competences collectives, du mono­
pole de la violence legitime jusqu'au domaine de la prevoyance et de !'assurance. 
La question de 1' exclusion est formulee en France en fonction de cette logique repa­
ratrice a laquelle I'Etat ne peut se soustraire sans susciter aussit6t la critique farou­
che des Fran9ais. Il est frappant de constater que ce principe de l' intervention de 
l'Etat est tres peu critique, y compris par les partisans du liberalisme economique 
qui y voient eux-memes une necessite conforme au pacte republicain, a condition 
toutefois qu'iln'affecte pas outre mesure les equilibres budgetaires. 

Le pattage des responsabilites entre l'Etat et la societe civile dans la lutte con­
tre la pauvrete et !'exclusion est egalement significatif. Alors qu'en Allemagne, on 
accorde une priorite aux services sociaux offcrts par lcs institutions non etatiques, 
en reference au principe de subsidiarite, les associations caritatives fran9aises se 
definissent par rapport a l' Etat. Parce que ce dernier est omnipresent dans les faits 
et dans les esprits, il est pour elles un partenaire incontournable. Elles ont done ten­
dance a faire pression sur lui pour obtenir des subventions et etre ainsi reconnues 
comme acteurs officiels de la politique sociale. Elles cherchent aussi a inciter les 
pouvoirs publics a prendre directement leurs responsabilites. Les associations cari­
tatives ont joue un role considerable pour faire avancer !'idee du revenu minimum 
d'insertion avant !'election presidentielle de 1988. Reunies en collectif, elles sont 
aussi a l' origine de nombreuses propositions pour une la loi contre l' exclusion 10. 

9 Cf. Fran~ois-Xavier Merrien, «Divergences franco-britanniques>> in F.X. Merrien (ed.), Face cl la pau­
vrete. L'Occident et les pauvres hier et aujourd'hui, Paris, Les Editions de !'Atelier, 1994 et Didier Renard, 
<<Assistance et Assurance dans la constitution du systeme de protection sociale fran~aise», Geneses, 18, janv., 
1995, pp. 30-46. 

10 Un projet de loi sur la cohesion sociale a ete discute a l'Assemblee nationale au mois d'avril 1997, 
quelques jours avant la dissolution de celle-ci et l'annonce d'elections legislatives anticipees. Ce projet, qui 
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Autrement dit, elles ne contestent pas !'intervention de l'Etat et aspirent meme ace 
qu'il intervienne davantage. Il s'agirait en quelque sorte d'une subsidiarite inversee. 
Elles entendent agir a condition que l'Etat et les pouvoirs publics aient epuise tou­
tes les solutions envisageables. Or, les attentes a l'egard de l'Etat dans le domaine 
de la lutte contre 1' exclusion sont nombreuses. 

La politique de lutte contre la pauvrete en Grande-Bretagne est marquee egale­
ment par une longue evolution historique. Le debat national autour de cette ques­
tion existe depuis plusieurs siecles. La premiere loi nationale sur les pauvres date, 
en effet, de 1601. Elle garantissait a tout indigent des secours finances par une taxe 
municipale. De nombreuses critiques lui furent adressees au XVIIIeme siecle car 
elle avait entraine non seulement de gros derapages financiers, mais beaucoup y 
voyaient aussi un encouragement a la pat·esse. Une nouvelle loi fut votee en 1834 
pour eradiquer la pauvrete volontaire en obligeant notamment les pauvres vali­
des a travailler dans des workhouses- et pour favoriser surtout l'essor de l'econo­
mie de march€ fondee sur la responsabilite individuelle et le salariat. En raison de 
la politique de stigmatisation exercee a 1' encontre des assistes, 1' assistance publique 
fut des cette epoque consideree par la classe ouvriere comme le symbole de la 
decheance (Polanyi, 1978). Le statut cl' assiste devint des lors infamant et pour evi­
ter de connaitre un tel sort plusieurs societcs de secours mutuels se developperent 
des le XIXeme siecle. Comme le souligne justement Fran~ois-Xavier Merrien, une 
nouvelle representation de la pauvrete emerge sous la pression de plusieurs refor­
mateurs sociaux a partir de 1880 et donne naissance au debut clu XXeme siecle aux 
premieres lois de protection sociale (assurance-vieillesse, 1908 ; assurance malaclie 
et assurance chOmage 1911 ). La conception de la pauvrete volontaire laisse pro­
gressivement place a une reflexion collective sur la necessaire constitution d'un 
ensemble de droits universels. Le Plan Beveridge adopte pendant la seconcle guerre 
moncliale paracheva cette evolution en faveur cl'une soliclarite nationale organisee 
de fa~on centralisee par l'Etat. 

Le systeme de lutte contre la pauvrete est aujourd'hui encore foncle sur le prin­
cipe propose par Beveridge en 1942, selon lequell'Etat doit prendre en charge et 
harmoniser les differents aspects de la protection sociale. L' objectif de ce systeme 
est d' assurer a toute la population un revenu minimum susceptible de couvrir les 
besoins fondamentaux et de pallier ainsi une serie de risques sociaux: la pauvrete, 

avait fait I' ob jet de nombreux amendements, entendait repondre aux revendications des associations caritatives. 
[] a ete rem is a plus tard. 
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la maladie, le handicap, la vieillesse. Il comprend des prestations non contributives 
financees par l'impot, des prestations contributives qui relevent d'une assurance 
nationale et des prestations d' assistance. 

Les systemes fran~ais et britannique sont fondes sur la conception se! on laquelle 
la pauvrete releve en priorite de !'action de l'Etat. Dans l'un et !'autre pays, la pau­
vrete renvoie a des debats anciens qui ont structure les representations actuelles et 
les modes d'intervention aupres des populations jugees defavorisees. Pour des rai­
sons historiques differentes en France et en Grande-Bretagne, cette question fait, 
encore aujourd'hui, 1' objet de multiples discussions, non seulement parmi les cher­
cheurs, mais aussi parmi les responsables politiques, le plus souvent juges en fonc­
tion des resultats qu' ils obtiennent dans ce domaine. Dans les deux pays, 1' acces a 
un revenu minimum se fait de fa~on automatique sur la base d'un dossier adminis­
tratif rempli par les personnes susceptibles d'y pretendre en fonction des criteres 
definis au niveau national. Les systemes fran~ais et anglais ne prevoient done pas, 
mises a part quelques exceptions, une individualisation des aides en fonction des cas 
particuliers. La gestion de 1' ensemble de ces deux systemes reste majoritairement 
de nature administrative sans veritable appreciation de la legitimite individuelle des 
demandes. Le formalisme bureaucratique de !'attribution des aides est lie au cen­
tralisme de 1 'Etat. 

Il existe toutefois une difference fondamentale entre lcs deux pays. Le systeme 
britannique est fonde sur une approche unitaire de la population a prendre en 
charge. Le revenu minimum gm·anti, qui comprend on 1' a vu deux allocations -
!'Income Support pour ccux qui ne travaillent pas et le Family Credit qui est une 
allocation complementaire pour des personnes avec enfants ayant un revenu bas et 
travaillant au moins 16 heures par semaine - sert a pallier les carences des syste­
mes generaux d' assurance et d' assistance. Il complete ainsi de nombreuses presta­
tions et ameliore le niveau de la protection sociale, mais ce deuxieme filet de 
securite n'est pas categoric! comme cela est le cas en France. Il s'adresse a !'ensem­
ble de la population que! que soit le risque encouru par les differentes categories de 
la population. Il est fonde aussi sur une logique de besoin, meme si depuis le Plan 
Beveridge de nombreuses polemiques ont nourri de fa~on continue le debat autour 
de la definition des seuils de pauvrete fixes pour evaluer le montant des aides. En 
France, !'intervention categorielle aupres des plus demunis est un heritage de notre 
systeme de protection social e. La legislation sur le revenu minimum gm·anti pour les 
plus defavorises, par exemple, est fondee non sur un principe unitaire a savoir une 
seule legislation pour la population jugee pauvre, mais, au contraire, sur une serie 
de minima sociaux mis en place pour couches successives depuis la pension mini-
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male d'invalidite creee en 1930 jusqu'au RMI en 1988. I! en existe pas moins de 
huit actuellement pour venir en aide aux personnes ecartees, de fa~on durable ou 
temporaire, du marche de l'emploi. Le principe de ce systeme est de couvrir diffe­
rents types de population presentant des handicaps specifiques ou des risques parti­
culiers. Le RMI sett, bien entendu, de dernier filet et ne peut etre defini en tant que 
tel comme une allocation categorielle, mais puisqu'il intervient comme ultime 
recours pour une population qui ne peut beneficier des sept autres minima sociaux, 
il correspond en realite a une categoric supplementaire du systeme de protection 
sociale. La categoric des pauvres est ainsi eclatee en plusieurs sous-categories admi­
nistratives. Cette logique categorielle s'impose comme cadre legitime de pensee et 
cl' action. Dans un tel systeme, le travail social consiste, en gran de partie, a recher­
cher quelle est la categoric qui convient le mieux a la personne en difficulte. Lors­
que la situation de celle-ci ne correspond a aucune categoric administrative etablie, 
il ne peut etre aide, si cc n' est par des aides extralegales ponctuelles. Ce mode 
cl' intervention aupres des populations jugecs pauvres a des repercussions sur 1' acces 
au droit. Dans un systeme categoriel, en depit de la diversite des aides prevues, il 
existe toujours des exclus du droit, d' autant que le formalisme bureaucratique qui 
lui est associe en aggrave encore les lacunes. 

Les solutions preconisees pour enrayer la pauvrete different egalement forte­
ment. En Grande-Bretagne, la degradation du marche de l'emploi et la pauvrete de 
nature extensive qui lui est en partie associee ne se traduisent pas par une augmen­
tation des aides. Au contraire, on tente me me de diminuer le montant de l 'Income 
Support pour inciter ceux qui le per~oivent ou pourraient le percevoir a se prendre 
en charge eux-memes. Dans ce contexte, les inegalites entre les riches et lcs pauvres 
augmentent fortement (Bar·clay, 1995) et les populations defavorisees clcpcnclant du 
rcvenu minimum, dont le statut est deja clevalorise, sont sou vent soup~ormcs de pro­
fiter de 1' assistance. Le debat social est clone toujours organise, commc au XIXeme, 
autour du possible effet pervers des aides aux pauvres. L'imperatif qui semble gui­
der la rHlexion des politiques est d' alleger les charges sociales qui pesent sur les 
entreprises. I! s' agit avant tout de privilegier la competitivitc de I' appareil produc­
tif, ce qui doit conduire, a terme, a creer des emplois et a pennettre aux "pauvres" 
de cesser cl' etre dependants de I' assistance, a condition, bien entendu, que ces der­
niers soient motives par la reprise d'une activite. I! est frappant de constater que de 
nombreuses etudes en Grande-Bretagne sont consacrees aux mecanismes de l'inte­
ressement. Les inclividus etant supposes etre des acteurs rationnels, il convient done 
cl' elaborer un systeme d' assistance qui encourage ceux qui en beneficient a recher­
cher activement un emploi. C' est aussi, au moins partiellement, clans cet esprit que 
!'on aborde, surtout panni les conservateurs, la question de l'underclass. Celle-ci 
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renvoie, en effet, a !'idee classique de la welfare class dans laquelle les "pauvres" 
sont tombes: seules des politiques d'incitation peuvent les en sortir. 

En France, la question de la pauvrete est apprehendee, non pas sous !'angle de 
l'underclass, mais a partir d'une reflexion generale sur la solidarite nationale. 
L'idee est que la societe dans son ensemble est devenue plus fragile. Le debat sur 
I' exclusion traduit une angoisse collective face au risque de perdre son emploi et ses 
avantages sociaux. Les responsables politiques ou ceux qui sont charges de I' action 
sociale avancent rarement !'idee que les "pauvres" profitent du systeme d' assistance 
et qu'il faudrait diminuer les aides pour qu'ils soient davantage motives a recher­
cher un emploi. L' idee la plus courante est qu' il faut augmenter les depenses socia­
les au titre de la solidarite. 

En de pit de leurs differences dans la definition des priorites en matiere d' action 
en faveur des plus demunis, la France et la Grande-Bretagnc portent done encore 
aujourd'hui la marque de leur passe qui fit de la lutte contre la pauvrete une affaire 
d'Etat. Autrement dit, la politique menee est differente, mais le mode de regulation, 
au sens ou no us 1' avons defini, reste semblable. 

11.2 Les pays proches de la regulation negociee 

Le pays le plus proche du mode de regulation negociee est sans doute I' Alle­
magne. Ce pays se caracterise, on le sait, par unc decentralisation politique et admi­
nistrative. Le partage tres pousse des competences politiques entre les institutions 
telTitoriales offre de nos jours une tres grande autonomic aux douze Uinder, tant 
dans le domaine des initiatives legislatives que dans celui de I' application des poli­
tiques sociales. Cette tendance a la division des competences politiques et adminis­
tratives s' accentue encore par I 'intermediaire des cantons dont le pouvoir en 
matiere de legislation sociale n' est pas negligeable. 

Le systeme de protection sociale allemand, conformement au principe bismar­
kien, repose sur trois piliers: un regime de securite sociale finance par des cotisa­
tions salariales et patronales (maladie, accident, vieillesse, chomage ), un regime 
etatique de prevoyance (victimes de guelTe) finance par des subventions publiques, 
et un regime d' assistance. Ce dernier constitue le fondement du revenu minimum. 
Il est caracterise par une forte individualisation de I' aide. Ainsi I' article 3 de la "Loi 
Federale sur !'aide sociale" de 1961 affirme: "La forme de !'aide sociale se con­
forme a la particularite du cas individuel, avant tout a la personne, a ses besoins et 
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a sa situation locale. Les voeux du beneficiaire doivent etre pris en compte dans la 
mesure ou ils n'entrainent pas de coflt supplementaire". Ce systeme presente l'avan­
tage de permettre a la fois d' attribuer des droits elementaires de base a chaque per­
sonne se trouvant en situation de pauvrete et de lui assurer, eventuellement, des 
aides complementaires selon scs besoins particuliers: !'analyse de chaque cas indi­
viduel par I' organisme d' aide sociale peut en trainer le versement de prestations uni­
ques, de complements pour besoins supplementaires ou de paiement des frais de 
logement. Les organismes publics d'aide sociale doivent egalement fournir un sou­
tien et une assistance-conseil aux allocataires afin de les aider a surmonter les situ­
ations de dependance envers ces prestations. Ce systeme fortement decentralise 
parait nettement plus souple qu'en France et en Grande-Bretagne. 

Le principe de la decentralisation s' applique a us si en matiere de politique 
d'insertion. Plusieurs experiences d'aide au travail ont ete tentees dans le cadre de 
!'aide sociale. La loi demande aux communes de creer des possibilites d'emploi 
pour les personnes qui sollicitent une aide, en particulier les jeunes chomeurs. Les 
depenses qu'entrainent la creation et le maintien de ces activites peuvent etre a la 
charge des organismes d' aide sociale. Ces mesures sont, en general, lirnitees dans 
le temps, et appliquees, de fayon tres variable, selon les communes. 

I! est frappant de constater que la place que prend la question sociale dans le 
debat public est nettement plus grande dans des pays centralises comme la France 
ou commc la Grande-Bretagne que clans un pays comme I' Allemagne ou la decen­
tralisation contribue a rcnvoycr lcs discussions a leur dimension locale. En Alle­
magne, la question de la pauvrctc reste secondai re 11

• La regulation negociee est fon­
dee, en definitive, sur I' obligation pour les acteurs sociaux de rechercher toutes les 
solutions possibles a partir des ressources institutionnellcs clont ils clisposent a 
!'echelon local, conformement aux principes nationaux de !'aide sociale. Les tra­
vailleurs sociaux evaluent ensuite au cas par cas lcs besoins des rccipiendaires. 

La Belgique, les Pays-Bas et les Pays Scandinaves se rapprochent egalement de 
cc mode de regulation. Le principe de !'intervention des communes dans le traite­
ment de la pauvrete est en vigueur dans chacun de ces pays. Dans chaque cas, les 

11 Les representations de la pauvrete semblent conformes ace constat. D'apres un sonclage recent, 50% 
des Allemancls interroges consiclerent que la pauvrete n' existerait plus clu tout dans leur pays, 30% n' ont pas 
cl'opinion et 20% seulement affirment qu'elle n'aurait pas encore disparu de fa9on definitive. Cf. Franz Schul­
theis, <<L'Etat et la societe civile face a la pauvrete en Allemagne>>, in Serge Paugam (eel), L'exclusion. L'etat 
des savoirs. Paris, La Decouverte, coli. «Textes a l'appui>>, 1996. 
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instances locales adoptent un mode d'intervention plus individualiste que bureau­
cratique. La definition des populations est egalement le plus souvent unitaire et les 
aides accordees selon une logique de besoin. 

Les Pays Scandinaves ont encore aujourd'hui un systeme d' assistance tres tradi­
tionnel reposant sur 1' action des communes conformement a des lois nationales ancien­
nes. Ces pays ne se sont guere preoccupes jusqu'a present de la question de !'assis­
tance, celle-ci etant destinee a une frange residuelle de la population. Le systeme de 
protection sociale semble toutefois aujourd'hui de plus en plus menace et la question 
de la pauvrete apparait de plus en plus au centre des preoccupations sociales. 

Que ce soit en Allemagne, en Belgique, aux Pays-Bas et dans les Pays Scandi­
naves, le mode de regulation negociee semble repondre pour le moment aux nou­
veaux defis de la pauvrete et aux difficultes rencontrees par les systemes de protec­
tion sociale en vigueur dans ces pays. Il faut reconnaitre aussi que le taux de 
pauvrete y est reste dans !'ensemble plus faible que dans les autres pays europeens. 

11.3 Les pays proches de la regulation localisee 

Ce sont les pays de !'Europe du Sud qui se rapprochent le plus de cc mode de 
regulation. En Espagne, on distingue aujourd'hui le regime de securite sociale et le 
regime d' assistance. A la difference des pays d'Europe du Nord, cc systeme est rela­
tivement recent. Le regime actuel de sccuritc sociale a ete fonde dans les annees 
1960, mais ne s'est vraiment developpe qu'au milieu des annees 1970 en meme 
temps que la transformation du systeme politique. En depit de la volonte des res­
ponsables politiques de couvrir par ce regime 1' ensemble de la population et de 
limiter au maximum le recours au regime d' assistance, plusieurs minima sociaux 
ont vu !curs effectifs croftre fortement au cours des annees 1980. On en distingue 
aujourd'hui quatre: les complements de pension de la Securite Sociale, les allocati­
ons minimales pour les personnes a gees et les handicapes, les allocations d' assis­
tance pour les ch6meurs et enfin 1' ensemble des minima sociaux regroupes sous le 
terme "salario social" qui correspondent a des programmes regionaux differents. 
Ces derniers sont recents: le plus ancien a etc cree en 1989 au Pays Basque. Ces pro­
grammes vont d'un veritable revenu minimum d'insertion (IMI, notamment au Pays 
Basque, a Madrid, et de fa~ on plus limitee en Catalogne) jusqu' a des programmes 
beaucoup plus restreints d'une aide sociale minimale. Ainsi, a la difference du RMI 
en France, le dernier filet du systeme espagnol de protection sociale, le "Salario 
social", n' est pas applique sur 1' ensemble du tenitoire et repose encore sur des ini­
tiatives locales assez disparates et des principes de fonctionnement contrastes. 
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I! est difficile de retenir pour l'Espagne une ligne directrice tant les pratiques 
sont contrastees d'une region a !'autre. L'absence d'une conception nationale homo­
gene du revenu minimum gar·anti se traduit aussi par une tres grande diversite 
d'experiences menees dans le domaine des actions d'insertion. I! faut noter cepen­
dant qu'au Pays Basque a Madrid, et, dans une moindre mesure, en Catalogne, le 
systeme mis en place s'inspire fortement des principes du RMI fran~ais, en parti­
culier dans son articulation du droit a l' assistance et de la recherche de solutions 
d'insertion pour les allocataires. 

Enfin, en Espagne, comme dans d'autres pays d'Europe du Sud, la question de 
la pauvrete ne mobilise pas autant les pouvoirs publics que dans certains pays du 
Nord. Le taux de ch6mage y est pourtant tres eleve, ainsi que la proportion de mena­
ges vivant en dessous du seuil de pauvrete 12

. On peut y voir plusieurs facteurs. Pre­
mierement, la visibilite institutionnelle de la pauvrete - au sens de sa prise en 
charge au titre de !'assistance- est moindre en raison de l'inegale couverture 
sociale selon les regions. On peut estimer a 0,4 % de la population de 25 a 64 ans, 
ceux qui per~oivent le Salario Social, ce qui est peu par rapport a l' Income Support 
ou au RMI. Deuxiemement, et c'est sans doute, le facteur essentiel, la pauvrete du 
niveau de vie n'implique pas toujours une forte exclusion sociale, en raison notam­
ment des solidarites familiales clans les milieux dcfavoriscs, dont on sait qu' elles se 
maintiennent davantage que clans des pays cconorniquement plus dcveloppcs. De 
meme, I' absence d' emploi peut etre en partie compensce par une insertion clans les 
reseaux de !'economic informelle. Enfin, le caractere tres decentralise de !'action 
sociale rend difficile une perception globale du probleme de la pauvrete. Celui-ci a 
tendance a se confondre cl' ailleurs avec la question plus generale des inegalites ter­
ritoriales du developpement economique et social. 

Le cas de l'Italie est proche de l'Espagne. Le systeme de protection sociale y est 
moins performant que clans les pays du Nord. L'assistance y est encore attlibuee de 
fa~ on tres inegale sur I' ensemble du territoire, ce qui renforce encore les contrastes 
regionaux enormes. Mais, comme en Espagne, la pauvrete ne se traduit pas par une 
deterioration des liens sociaux. La pauvrete est integree socialement, ne ffit-ce que 
par les modes de resistance que la population dans son ensemble a adoptes pour y 

' 2 Sur 43 provinces en 1991, 11 avaient une proportion de families pauvres (en fonction du seuil de 50% 
du revenu familial annuel moyen) all ant de 30% a 41%, alors que la moyenne nationale se situait a 19,4%. Cf. 
Miguel Juarez (ed), Informe sociologico sabre la situacion social en Espana, Madrid, Fundacion Foessa, 1994 
(voir en particulier pp. 315-334). 
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faire face. Les specialistes de l'Italie soulignent en particulier le clientelisme qui 
semble reguler l'acces aux prestations d'aide sociale et a l'emploi public. I1 faut y 
voir l'effet prolonge de l'histoire des institutions de ce pays dans lequelle systeme 
politique et administratif central n' a pas reus si a affirmer veritablement son inde­
pendance par rapport aux differentes forces de pression qui representent des interets 
categoriels. 

Le mode de regulation localisee que l'on observe particulierement en Espagne 
et en Italie est tres different du mode de regulation negociee, meme si ce dernier se 
traduit aussi par une recherche de solutions a 1' echelon locaL La difference provient 
essentiellement du fait que le mode de regulation localisee est organise autour d'un 
systeme de protection sociale globalement peu developpe et eclate dans lequel la 
sphere de l' assistance est laissee a 1' initiative des communes, mises a part quelques 
exceptions concernant des populations particulieres. Le mode de regulation nego­
ciee s' appuie, au contraire, sur un socle de droits sociaux universels reconnus dans 
des lois nationales. Le principe de negociation s 'applique pour la determination de 
l'equilibre entre le niveau national et le niveau locaL I1 intervient egalement dans la 
relation entre les institutions locales de l'aide sociale et les individus qui s'adressent 
a elles en raison du caractere individualiste de !'intervention. 

Ill. Vers une convergence des politiques? 

Si les politiques de lutte contre la pauvrete menees dans les pays d'Europe occi­
dentale sont, comme nous venons de le voir, fortement contrastees, cela ne signifie 
pas qu'elles ne peuvent en aucun cas se rapprocher. Les contraintes qui pesent sur 
les systemes de protection sociale, en particulier, pour ce qui nous concerne ici, 
1' evolution rapide dans to us les pays du nombre de personnes dependantes - ou 
susceptibles de 1' etre- a l' egard des systemes de minima sociaux, conduisent-elles 
a une convergence progressive des modes d'action? Telle est la question qu'il con­
vient main tenant de poser en no us referant au cadre d' analyse et a la typologie ela­
bores, mais aussi aux etudes nationales. On examinera dans un premier temps les 
formes visibles de ce rapprochement afin d' en cerner ensuite les limites. 

111.1 Les formes visibles de la convergence 

Le premier signe de la convergence des politiques de lutte contre la pauvrete est 
tout d'abord la mise en place d'un systeme de revenu minimum dans presque tous 
les pays d'Europe occidentale. L' application du RMI en France date de moins de 
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dix ans et les pays du Sud qui n' ont pas encore un systeme unifie de ce type cxpc­
rimentent plusieurs solutions. Ils cherchent a suivre les recommandations clu Con­
seil des Communautes europeennes 13 • Le Portugal, par exemple, mene actucllc­
ment une reforme qui doit aboutir a la generalisation d'un tel systeme sur 
1' ensemble de son territoire. On peut penser que clans quelques annees to us les pays 
de l'Union europeenne auront defini une politique analogue. Ce processus ne fait en 
realite que pro longer une evolution de long terme fondee sur 1' application des droits 
fondamentaux, clont celui de pouvoir disposer de conditions d'existence convena­
bles. Il s' agit en realite cl'un mouvement pro fond qui caracterise I' ensemble des 
societes democratico-liberales a partir du moment ou elles se referent a !'ideal des 
clroits de l'homme et entendent promouvoir des politiques qui s'en inspirent clirec­
tement. 

Un autre signe visible de la convergence de ces politiques est la progressive arti­
culation des systemes de garantie de res sources avec des actions cl' insertion. Dans 
de nombreux pays, la finalite explicite des clispositifs de garantie de ressources est 
de contribuer a !'insertion ou a la reinsertion des beneficiaircs. Le RMI est, en quel­
que sorte, le type ideal clu traitement de la pauvrete qui tcntc de combiner le prin­
cipe clu droit a 1' assistance avec 1' objectif, clifficile a atteinclrc, de permettre aux plus 
clefavorises de mieux participer a la vie economique et sociale. I! ne s'agit pas cl'un 
cas isole en Europe. Plusieurs pays semblent mettre en place des politiques qui 
s'inspirent de ce principe de !'insertion et en font meme le fonclcment cl'un droit 
clecoulant clirectement des clroits de l'homme. 

S'il est clifficile de retenir pour l'Espagne une ligne clirectrice tant les pratiques 
sont contrastees cl'une region a !'autre et si ]'absence cl'une conception nationale 
homogene clu revenu minimum garanti se tracluit aussi par une tres grancle cliversite 
cl' experiences menees clans le domaine des actions cl' insertion, il fa ut not er qu' au 
Pays Basque, a Madrid, et, clans une moindre mesure, en Catalogne, le systeme mis 
en place s'inspire fortement des principes clu RMI franyais: la recherche de soluti-

11 Citons, par exemple, la recommandation du 24 juin 1992 (92/441/CEE) portant sur les criteres com­
muns relatifs a des ressourccs et prestations suffisantes clans les systemes de protection sociale. Cette recom­
manclation appelle les Etats membres a: «rcconnaitre, clans le cadre cl'un dispositif global et coherent de lutte 
contrc !'exclusion sociale, le droit fonclamental de la personne a des ressources et prestations suffisantes pour 
vivre conformement a la dignite humaine, et d'adapter, en consequence, en tant que de besoin ( ... ) leur systeme 
de protection sociale.>> Pour une presentation plus complete de cette recommanclation et des textes qui l'ont pre­
cedee, Cf. Pierre Guibentif et Den is Bouget, Les politiques de revenu minimum dallS /'Union europeenne, Lis­
bonne, Unii10 das Mutualidades Portuguesas, 1997. 
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ons d'insertion pour les allocataires est consideree comme un complement du droit 
a 1' assistance. 

Certains pays proches de la regulation negociee semblent egalement s'inspirer 
de ce principe, meme si le systeme de revenu minimum garanti en vigueur chez eux 
est plus ancien que le RMI et con<;u, au depart, selon des criteres differents. Le cas 
de la Belgique est sur ce point interessant. Il existe clans ce pays trois systemes cate­
goriels qui garantissent un niveau de revenu minimal. Il s' agit du revenu gm·anti 
pour les personnes agees ( cree en 1969), de 1' allocation familiale garantie (1971 ), 
et du minimum de moyens de subsistance ou "minimex" (1974). L'evolution 
recente du minimex est caracterisee par le glissement d'une assistance passive, fon­
dee sur la notion de besoin, vers une assistance active, visant la reinsertion sociale 
et professionnelle. Dans les annees 70, 1' obligation pour les allocataires du minim ex 
de chercher un emploi avait un caractere symbolique. Au debut des annees 80, les 
pouvoirs publics ont etendu, de fa<;on importante, les programmes existants de mise 
au travail sans pour autant y inclure en priorite les allocataires du minimex. Le but 
de ces mesures etait surtout de faire place aux jeunes chomeurs. Dans la deuxieme 
moitie des annees 80, le ch6mage des jeunes diminua et !'attention se porta sur le 
chomage de longue duree. Une serie de programmes d'insertion existants furent 
alors ouverts aux allocataires du minimex et, en 1989, ceux qui percevaient cette 
allocation mini male de puis plus de six mois, furent places sur pied d' egalite avec 
les chomeurs de longue duree encore indcmnises pour participer aux actions 
d' insertion. Enfin, a la fin de 1992, une loi moclifia, en partie, les conditions cl' acces 
au minimex, par l'instauration d'une contrepartie formelle de signature d'un contrat 
cl'insertion pour les jeunes de moins de 26 ans. Le minimex a clone clesormais 
comme finalite explicite, non plus seulement de compenser les handicaps des per­
sonnes les plus defavorisees, mais de leur permettre de se reinserer. 

Aux Pays-Bas, on observe un mouvement similaire. Un changement important 
de la legislation, intervenu en 1992, renforce, de fa<;on significative, le lien entre le 
revenu minimum garanti et les actions cl'insertion. Dans le cadre d'une decentrali­
sation administrative, les services cl' action sociale se sont rapproches des services 
de l'emploi. Les allocataires des deux minima sociaux en vigueur sont aides de 
fa<;on plus indiviclualisee. Plusieurs actions d'insertion leur sont proposees (stages 
de formation, emplois clans 1' economic sociale, aides specifiques aux jeunes pour 
accecler a un emploi clans le secteur marchancl). 

En Allemagne, plusieurs experiences cl' aide au travail ont ete ten tees clans le 
cadre de 1' aide sociale. La loi de man de aux communes de creer des possibilites 
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d' emploi pour les personnes qui sollicitent une aide, en particulier les jeunes cho­
meurs. Les depenses qu' entrainent la creation et le maintien de ces activites peuvent 
etre supportees par les organismes d' aide sociale. Ces mesures sont, en general, 
limitees dans le temps, et appliquees, de fa~on tres variable, selon les communes. 
Par ailleurs, 1' Allemagne, a ete contrainte a partir de la fin de l' annee 1992, pour 
des raisons apparemment economiques, de renoncer, en grande pm·tie, aux pro­
grammes d'emploi prevus pour les chomeurs de longue duree, ce qui a renforce le 
risque pour ces derniers de devenir dependants de l' aide social e. Soulignons toute­
fois que ces programmes d'insertion professionnelle ont ete repris depuis peu. 

Cette evolution que l' on observe dans plusieurs pays est liee en partie a l' aug­
mentation du ch6mage et des formes multiples de precarite, mais elle traduit surtout 
une transformation dans la conception des aides 14

. La reference au principe de 
!'insertion complete, en effet, les deux logiques que nous avons presentees plus 
haut, a sa voir la logique de besoin et la logique de statut. Cette reference ne se limite 
pas aux besoins materiels de l'individu definis en fonction de criteres de pauvrete, 
mais implique des actions qui peuvent concerner tout a la fois la formation profes­
sionnelle, la sante, le logement, les relations familiales, I' education des enfants, le 
bien etre psychologique, etc. Elle complete ainsi l' aide monetaire versee sous la 
forme d'un revenu minimum. 

Cette reference a !'insertion tend a rompre egalement avec la logique de statut, 
souvent associee, onl'a vu, a des interventions categorielles. Le principe n'est pas 
de trouver la meilleure adaptation possible des aides aux differentcs categories de 
la population definies en fonction des problcmes qui leur sont propres, mais, au con­
traire, de s'adapter a l'individu en tant que tel, en postulant qu'il est capable de 
s' inserer, c' est-a-dire de construire un projet susceptible de modifier son destin. 
I! ne s'agit pas de le rattacher a une categoric immuable, mais de rendre possible 
son evolution quelle que puis se etre sa situation cl' origine. 

La reference a l' insertion dans les programmes d' action destinees aux popula­
tions en clifficulte peut se traduire de fa~on explicite en France et recemment en Bel­
gique par !'elaboration d'un contrat entre les services d'action sociale et les usagers. 
En effet, clans le cadre du RMI en France et du minimex en Belgique, mais seule-

14 Cf. Robert Lafore, L'ordre consensuel, le droit des politiques sociales, Communication presentee a 
I 'lnstitut de la Decentralisation, 24 novembre 1993 dans le cadre du seminaire «Les pouvoirs locaux a I' epreuve 
du social». Cf. aussi Robert Lafore et Michel Borgetto, Droit de !'aide et de !'action sociale, Paris, Montchre­
tien, 1996. 
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ment pour les moins de 25 ans, les allocataires sont tenus de signer un contrat 
d'insertion. Ce contrat correspond surtout a une forme de negociation entre un usa­
ger et une institution. Ce contrat n' est pas a proprement parler un contrat au sens 
juridique du terme, mais il n'est pas qu'une simple declaration d'intention sans con­
sequence. Il est enregistre administrativement, verifie periodiquement par une com­
mission tierce et eventuellement modifie apres avis et recommandations de cette 
derniere. Ce principe du contrat correspond en realite a une forme relativement nou­
velle d'action qui manifeste le souci des institutions d'action sociale d'effectuer ce 
qu' elles appellent un sui vi personnalise des allocataires conforme a la fois a leurs 
difficultes et a leurs projets. Il s'agit en quelque sorte d'une evolution vers une plus 
gran de individualisation des aides. En France, elle est une fa9on d' attenuer les effets 
negatifs du traitement bureaucratique et categoriel de la pauvrete. Par cette pratique, 
la France se rapproche un peu des pays ou !'intervention sociale aupres des popula­
tions defavorisees est fondee sur une approche individualiste. 

Enfin, le troisieme signe d'une convergence des politiques est lie a la territoria­
lisation des politiques. Certes, tous les pays ne connaissent pas la meme evolution, 
mais il est frappant de constater que la plupart des pays recherchent aujourd'hui des 
solutions au probleme de la pauvrete et de I' exclusion en mobilisant, de fa9on con­
certee ou non, les principaux acteurs concernes a 1' echelon locaL Les pays proches 
de la regulation localisee suivent par definition cette tendance, bien que dans ce cas 
la territorialisation des politiques est surtout le resultat d'une faible intervention de 
l'Etat Les pays proches du mode de regulation negociee sont sans doute les plus 
avances dans ce processus puisque, comme no us 1' avons vu, le principe de la nego­
ciation entre 1' echelon national et 1' echelon local est constitutif des actions menees. 
Notons que certains d'entre eux, comme les Pays-Bas ont encore accru ces dernie­
res annees le poids des communes dans le traitement de la pauvrete. Enfin, parmi 
les pays proches de la regulation autocentree, la France a tente de faire intervenir 
plus directement les instances departementales et locales dans 1' application des 
politiques nationales comme le RMI, mais aussi comme la politique de la ville ou 
la politique d' emploi et de formation. De fa9on sans doute plus marginale, la 
Grande-Bretagne semble suivre aussi cette evolution si on ne croit certaines initia­
tives locales prises recemment, en particulier dans le domaine de l'emploi. 

En definitive, des signes de convergence existent, ce qui sur le fond n' est guere 
surprenant puisque les pays de l'Union Europeenne entendent oeuvrer ensemble 
pour rapprocher leurs systemes economiques et sociaux. Les institutions europeen­
nes en sont done en pmtie responsables. Toutefois, ces signes de convergence restent 
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malgre tout encore relatifs. Ils n' eliminent pas les traditions nationales et ne semblent 
pas affecter les differences fortes de rapport social a la pauvrete et a 1' exclusion. 

111.2 Les resistances inevitables au changement 

Si, par exemple, la reference a !'insertion semble s'imposer clans plusieurs pays, 
sinon clans tous, elle n'invalide pas entierement les logiques anterieures. La logique 
de besoin reste sous-jacente clans la definition des aides puisqu'il s'agit d'offrir a 
l'individu des supports nouveaux qu'il faut bien, a un moment donne, definir en 
fonction d'un systeme normatif, meme si celui-ci peut etre multiforme et adaptable. 
De meme, la logique de statut n'est pas entierement evacuee puisque les program­
mes d' insertion peuvent contribuer a leur maniere a hierarchiser les positions des 
individus et des groupes et souvent a constituer de nouvelles categories. 

Autrement dit, la reference a !'insertion represente un ensemble relativement 
flou de pratiques theoriques- et de justifications de ces pratiques- sans que ces 
dernieres se traduisent toujours par des faits et des representations homogenes. Les 
programmes qui relevent de I' insertion sont clone le plus sou vent tributaires du 
cadre institutionnel national ou local clans lequel ils c!oivent se developper. Or celui­
ci ne peut se transformer aussi rapidement que ne le laisse supposer 1' emergence 
d'un discours nouveau. S'il ne faut pas negliger ce clernier, il convient de verifier 
comment il s'inscrit clans des pratiques anciennes et comment ks acteurs lui en don­
nent la traduction qui leur semble la plus adaptee. 

Que signifie par exemple un programme d'insertion clans un pays OLI I' economic 
informelle, les solidarites familiales et le systeme plus ou moins clienteliste de ges­
tion locale des aides favorisent chez les plus demunis une ccrtaine forme d'integra­
tion et leur fournissent des moyens de reconnaissance sociale et de compensation a 
la pauvrete? Lorsque les pauvres ne sont ni exclus de la vie collective, ni stigmati­
ses, !'idee cl'insertion prend obligatoirement un sens different. Elle peut renvoyer a 
des programmes de developpement economique et social, a des initiatives clans le 
domaine de la scolarisation ou de la vie culturelle qui s'aclressent non pas exclusi­
vement a une categoric de pauvres, mais a un ensemble vaste de la population clans 
une zone geographique clonnee. 

Les problemes sociaux qui touchent les pays du nord de !'Europe ne sont pas les 
memes que ceux que connaissent les pays clu sud. Alors que les premiers sont con­
cernes par le phenomene de la desinclustrialisation qui se tracluit par la necessite de 
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requalifier la main d' oeuvre en marge du marc he de I' emploi, les seconds sont 
encore confrontes, du moins dans certaines regions a des difficultes traditionnelles 
de developpement. Des programmes qualifies d'insertion dans ces deux zones ne 
peuvent avoir la meme signification. 

Par ailleurs, si la plupart des pays sont favorables a des solutions d' aide qui com­
binent garantie de ressources et actions d'insertion sur le marche de l'emploi, il faut 
reconnaitre que les resultats des experiences tentees sont le plus souvent modestes. 
Aucun pays n' a encore trouve la solution pour eviter la croissance des effectifs des 
allocataires des systemes de garantie de ressources. L'exemple du RMI est, sur ce 
point, revelateur. Le nombre de contrats d'insertion signes a augmente reguliere­
ment, ce qui prouve que l'activite des institutions d'action sociale en faveur de 
l 'insertion a ete intense, mais il est clair que, compte tenu de la forte augmentation 
du nombre total d' allocataires, elle est encore insuffisante. 

Se pose alors, aussi bien en France que dans les autres pays, la question fonda­
mentale des limites inevitables d'un systeme d'accompagnement individualise 
d'aide sociale, a partir du moment ou des franges de plus en plus nombreuses de la 
population sont refoulees du marc he de 1' emploi et viennent grossir le nombre de la 
population assistee. En France, a 350 000 allocataires du RMI - effectif atteint la 
premiere annee- il etait encore possible de reflechir en termes de projet d'inser­
tion personnalise, mais a pres d'un million aujourd'hui, ce n'est guere realiste sans 
transformation profonde des structures et recrutement de travailleurs sociaux. 

En matiere de revenu minimum gar·anti, les experiences menees en Europe 
n' apportent pas pour le moment de solution miracle. Il est, par consequent, peu pro­
bable qu'un modele unifie s'impose a tousles pays. En raison du poids des traditi­
ons et de la relative inertie des institutions et des systemes en vigueur, on peut pre­
voir aussi, en depit des tentatives d'harmonisation des legislations et des modes 
d' action, le maintien des formes institutionnelles de la pauvrete et de 1' exclusion tel­
les qu'elles se sont constituees dans l'histoire de chaque pays et telles qu'elles appa­
raissent encore aujourd'hui dans leur singularite. 
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